[image: Couverture]


[image: Un berger à l’Élysée - Jean Lassale]



POLITIQUE

ÉDITIONS 
DE LA DIFFÉRENCE




 Jean Lassalle n’est pas un candidat à la Présidence de la République comme les autres. Il parle vrai. Voilà qui est difficilement pardonnable ! Et il met en pratique les idées qu’il défend. C’est la raison pour laquelle il gêne tant.
 L’extrême pauvreté, il connaît. L’endurance, il connaît aussi : une grève de la faim de 39 jours et un tour de France à pied de 5 000 km.
 Son programme : réinstaurer la démocratie dans toutes les institutions et les élections.
 C’est un montagnard qui a longuement mûri son projet de redonner une voix à la France. Jean Lassalle dénonce le système maléfique qui met à la tête de l’État des hommes et des femmes dont l’impuissance acceptée abandonne la France à un affaissement contre lequel il appelle à se mobiliser, enfin consulté et rassemblé, le peuple souverain.
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À LA RENCONTRE 
DU PEUPLE SOUVERAIN
  D’un pas lourd, nous, députés, montons les escaliers qui conduisent à nos fauteuils. 
 Notre conscience nous dit non, et pourtant, nous le savons déjà, nous allons appuyer, l’esprit bloqué, le corps tendu, sur la touche. Voter, comme des automates, dans le sens opposé à notre opinion la plus profonde.
 Au mois de mai, devant les électeurs, nous jurons solennellement de tenir nos engagements. Au mois de juin, une fois élus, nous nous parjurons. Ce peuple qui s’était déclaré lui-même souverain, nous le trahissons.
 Je ne l’admets plus.
 Je ne le supporte plus.
 Le jeune homme de vingt et un ans, choisi pour devenir maire de sa commune, n’a pas embrassé de tout son être la vie politique, pour devenir le protagoniste d’un théâtre d’ombres.
 À l’époque, le débat politique était encore riche d’idées. Chaque échéance électorale constituait pour le peuple une possibilité de changement profond.
 Mais depuis trente ans, le monde a basculé.
 Nous ne l’avons pas forcément vu venir. Ou si nous l’avons vu, nous n’avons pas eu le courage de le regarder. Nous n’avons pas trouvé les mots pour l’expliquer. Nous n’avons pas su en inventer un autre.
 Le moment est venu de livrer ma part de vie, ma part de vérité.
 À l’Assemblée nationale, quand j’interviens à la tribune, j’obtiens plus de silence que d’autres : la plupart de mes collègues gardent leur regard rivé sur leur pupitre. Mais quand nous sortons de l’hémicycle, ils viennent me parler, souvent individuellement, parfois en groupe de deux ou trois :
 « Je suis tout à fait d’accord avec toi, avec ce que tu as dit, bravo !
 – Mais si tu es d’accord, dis-le ! Dis-le, toi aussi !
 – Moi, je ne peux pas.
 – Tu ne peux pas, pourquoi ?
 – Mais parce que je serai battu aux prochaines élections, on me balancera une primaire, on suscitera une dissidence, etc.
 – Tu sais bien que mes élections font toutes l’objet de primaires, et se transforment même en triangulaires ! Seul l’électeur décide. Pour l’instant, il ne m’a jamais fait défaut. Le problème, c’est que nous ne disons plus ce que nous nous étions engagés à dire, et que nous ne votons plus conformément à nos engagements. Nous ne tenons pas dans l’hémicycle le même discours que devant nos électeurs. »
 Mon attitude surprend. « Un trublion de la politique, un électron libre, un atypique, un marginal, un utopiste !… »
 Et pourtant, curieusement, j’ai gagné des élections dont tout le monde disait qu’elles étaient perdues. Je suis, depuis 2007, député non inscrit. J’ai choisi cette posture de grande solitude, un peu difficile à assumer au début parce que… je ne me sentais pas nombreux !
 J’y puise l’énergie de celui qui a dit ce qu’il ne se croyait pas capable de dire. 
 J’ai l’impression que, depuis mon enfance, je n’ai jamais cessé d’être berger. Je n’ai jamais cessé de me battre contre la montagne, mais aussi de connaître les bonheurs de la transhumance. Monter, descendre, et remonter.
 À chaque fois, je suis habité par le sentiment que si je n’allais pas au combat, je me sentirais coupable d’une ignominieuse trahison.
 Je me souviens encore du premier conseil de mon prédécesseur à la mairie de Lourdios-Ichère, alors qu’il me remettait les clés : « Reste tel que tu es. Surtout ne change pas. »
 J’ai essayé de tenir en éveil, envers et contre tout, ma propre vallée et quelques autres. Après avoir connu tout jeune l’âpreté de la condition montagnarde, je n’ai jamais pu accepter ce qui me semblait injuste.
 J’ai eu la chance de rencontrer, dans ma famille, dans mon village et ailleurs, d’honnêtes hommes, dont je savais les mérites et les faiblesses. Je savais ce qu’ils représentaient de précieux. Eux que je voyais s’accrocher à leurs convictions, à leur élan, convaincus que rien ne les arrêterait. Je me désespérais du peu de considération que la société leur accordait. Ce mépris, cette indifférence, alors qu’ils méritaient tant d’être reconnus à leur juste valeur, m’ont indigné. Mais ils m’ont ouvert les portes de leurs rêves.
 C’est par cet appétit de vivre que l’homme peut espérer accéder à sa part d’intelligence. Celle qui refuse le carriérisme, où s’autodétruisent ceux qui acceptent de se faire les courroies de transmission du système. Celui-ci leur vole leur sensibilité, leur pensée, leur capacité d’action.
 Je n’ai jamais voté le contraire de ce que je pensais.
 J’ai voulu porter un projet, affirmer ma différence, devenir un militant du vivant.
 Quand j’ai eu la conviction que l’État reniait des engagements très importants qu’il avait pris vis-à-vis d’une région entière, et qu’il enlevait aux territoires de France les services publics de la République, je me suis levé dans l’hémicycle et j’ai lancé le chant Aqueros Mountagnos, interrompant le ministre de l’Intérieur, Nicolas Sarkozy à l’époque, en pleine séance des « questions d’actualité ».
 Quand on a voulu arracher à ma vallée une usine qui gagnait beaucoup d’argent, et qui en garantissait la survie, une usine que nous avions consacré tant d’énergie à développer, j’ai jeûné 39 jours dans la salle des « Quatre Colonnes » de l’Assemblée nationale, j’ai perdu 32 kilos, jusqu’à obtenir l’accord nécessaire des industriels et de l’État. Je ne supportais pas que notre industrie s’effondre, que 500 000 de nos entreprises meurent sous nos yeux, tandis qu’au moins autant se délocalisaient dans un silence tragique.
 Quand j’ai senti qu’après les services publics, après l’activité économique, c’était le lien social, la relation humaine dans ce qu’elle a de plus intime, qui étaient attaqués et irrémédiablement endommagés, je me suis mis en marche. J’ai entrepris, en 2013, un tour de France. Pour écouter. Écouter encore. Je voulais poser, par cette Marche, un acte de député combattant, l’acte d’un résistant à un système qui nous écrase et se prépare à broyer demain nos enfants.
 Après avoir tutoyé la mort physique et la marginalisation politique, j’ai décidé, cette fois encore, de faire face. J’affronte l’incompréhension de nombreux amis, j’accepte de passer pour fou à leurs yeux, parce que je sens que notre pays se retrouve à nouveau face au terrible dilemme : la guerre ou la paix.
 Je nourris le rêve que demain nos successeurs à l’Assemblée appuient librement sur le « oui » ou sur le « non », qu’ils tiennent les engagements qu’ils ont pris devant le peuple.
 La France a vécu deux siècles avec une organisation politique héritée de la Révolution. Sur chaque territoire, les hommes et les femmes qui y vivent, qui se connaissent, coopèrent et décident ensemble : c’est la commune. À l’échelle de la nation, nous proclamons depuis la Révolution des valeurs universelles, au fronton de nos mairies et de nos écoles : Liberté, Égalité, Fraternité. Nous sommes profondément attachés à notre organisation républicaine, comme à notre hymne révolutionnaire.
 Cet État-nation a démontré une capacité formidable à intégrer ceux qui nous rejoignaient parce qu’ils ne voyaient plus d’avenir ailleurs. Ceux qui venaient au lendemain de guerres perdues ou gagnées dans leur pays. Ceux que l’on a fait venir, « main d’œuvre » à bas prix, sans espoir de retour. Ceux qui aiment ce pays étonnant bordé de mers et d’un océan, ce pays de montagnes, de vallées, de plaines et de forêts.
 La France a su faire cohabiter le droit inaliénable de propriété avec l’organisation collective ; l’esprit mutualiste et coopératif avec le capital public, et ceux-ci avec le capital privé.
 Elle a réuni, parfois dans des affrontements sanglants, mais plus souvent dans la paix civile, ceux qui croyaient au ciel et ceux qui n’y croyaient pas, et même ceux qui croyaient en des cieux différents. De son contrat social est née la laïcité, bien commun précieux dont nous sommes tous dépositaires.
 La République n’a jamais renoncé à préserver par la loi l’intégrité de l’homme.
 Notre pays aspire à la démocratie autant qu’il aime humer, les yeux fermés, la brise venue du large ou celle des sommets. 
 Il aime les rois et les reines, mais il élit des présidents. Parfois, mal inspiré, il a connu le pire. Mais à peine désarçonné, tombé à terre, il s’est relevé pour revenir au premier rang du concert des nations.
 Nous, Français, aimons les saisons. Nous redoutions les hivers qui s’attardaient ; à présent, nous craignons ces drôles d’hivers qui n’en sont pas, mais n’en finissent plus. Nous nous laissons surprendre par les premiers émois du printemps, les premières amours, la poussée irrésistible d’une nature triomphante. Nous aimons l’été des amours mûries tandis que les premiers enfants grandissent, les premières récoltes, les premières moissons, les longues journées de labeur ou de loisir sous un soleil qui semble ne jamais vouloir s’éteindre. Nous nous laissons subjuguer par l’automne qui, à pas de velours, enveloppe toute chose, ses couleurs vives et chatoyantes, ses vendanges abondantes, moments d’infinie douceur, harmonie et tendresse. Nous faisons face aux premières griffures du froid de l’hiver. 
 Nous savons que l’avènement d’un printemps incertain, après un hiver trop long, ressemble étrangement à la révolution qui soudain éclate à la fin d’une ère politique. Et le cœur léger, nous espérons que la période qui vient scellera l’Histoire.
  
 Ma vie est nourrie d’histoires. Elles viennent de ma famille de bergers, unis et solidaires. Elles viennent de communautés montagnardes à la mesure de la démesure de leur univers, de l’âpreté des lieux et du temps.
 De temps à autre, un cousin ou un voisin nous transportait par la route dans l’Espagne toute proche. Je vois encore le regard de mon père, quand il fixait les pueblos perdidos, les villages abandonnés de l’Aragon, dont l’Espagne franquiste avait expulsé les habitants. Beaucoup de ces villages étaient même bordés d’un lac, qui les avait à moitié submergés, comme pour s’assurer qu’ils ne revivraient jamais. Et pourtant ! La terre d’Aragon, aux couleurs flamboyantes, aux parfums enivrants, est si prompte à enflammer par sa musique, à entraîner dans la danse ! 
 « Attention les enfants, répétait mon père, si nous n’y prenons pas garde, le même destin cruel nous attend en France. »
 Il redoutait déjà la fin de nos communes et de nos villages, que nous subissons aujourd’hui comme tétanisés.
 Inspiré par l’histoire des marcheurs de l’Antiquité autant que par ses propres transhumances, Papa me disait : « Si pour une raison ou pour une autre, tu sens qu’un jour il te faudra prendre la route, alors assieds-toi sur un rocher, et réfléchis, jusqu’à exaspérer tes proches devant tant d’incertitude. Mais quand, au fond, tu sens que tu dois partir, alors à ce moment-là, lève-toi et ne te retourne plus. »
 Seule est à craindre sa propre peur, avant de la surmonter.
 Je m’engage dans la marche la plus haute, celle qui conduit un homme à la rencontre du peuple de France.
 Je ne représente aucun parti ni aucun mouvement politique. Je représente un courant. Ce courant qui, tel un courant marin, ne se voit pas mais qui provoque un léger frémissement au changement de température qu’il apporte. Après avoir parcouru à pied la France, je m’engage à faire émerger ce courant, ce qui permettra aux Français de voir leurs pensées profondes et leurs souhaits enfin représentés, soutenus, valorisés.
 


ÉTOUFFÉS SOUS L’ÉDREDON
  Les Français que j’ai rencontrés au long de la Marche m’ont dit à quel point ils se sentaient trahis par les politiques. Ils haïssent les partis politiques, les considèrent comme des systèmes mafieux. Ils attendent un signe d’espoir, mais n’ont plus confiance en rien ni en personne. Ils redoutent une explosion imminente.
 Depuis une dizaine d’années, la dégradation politique de notre pays s’est aggravée, radicalisée.
 Les deux derniers Présidents n’ont pas mesuré l’ampleur de ce qui se jouait, ou ils ont baissé les bras. 
 Le monde bascule sous nos yeux, emporté par une spéculation financière devenue folle, sans contre-pouvoirs. Nous l’y avons bien aidé. Notre pays vit sous le joug terrifiant de la dictature financière.
 Quand le mur de Berlin est tombé, quand les peuples de l’Est ont été libérés de l’empire soviétique, et ceux de l’Ouest, de sa menace, le débat politique s’est éteint. Tous les partis au pouvoir ont fait le même choix : celui de laisser l’argent mener le monde. La langue politique s’y est perdue. Celle de l’argent a pris sa place. 
 La chute du Mur a fait croire à beaucoup que le risque de guerre était écarté, que la paix et la prospérité étaient assurées. Voilà que la terreur revient, et ils sont surpris. Mais un système qui ignore les hommes, qui refuse de considérer l’intérêt commun, qui esquive le débat, est voué à engendrer la violence, le malheur et la mort.
 Ce système, financiarisé comme il ne l’a jamais été dans l’Histoire, est en train de détruire notre civilisation déjà chancelante. Il nous enfonce dans une nouvelle guerre mondiale, déjà largement engagée.
 C’est ce qui est déjà arrivé, hélas, lors des deux précédentes mondialisations.
 
Nous subissons le choc des mondialisations
  L’Histoire nous avertit.
 Quand l’homme, grâce à de grandes découvertes, élargit son horizon, apparaissent d’abord quelques audacieux, qui peu à peu communiquent leur enthousiasme.
 Puis d’autres trouvent, dans ce bouleversement du monde, le moyen d’amasser d’immenses fortunes. La domination qu’ils établissent draine vers eux les richesses, et plonge les peuples dans la misère.
 Alors coulent les rivières de sang, quand la moindre oriflamme politique, religieuse, nationale, suffit à soulever des foules en rage.
 À la Renaissance, Vasco de Gama, Christophe Colomb, Magellan franchissent les océans et rapprochent les continents. L’afflux de richesses qui en découle déstabilise profondément les États. La confiscation des richesses par les possédants, alors que les disettes, les misères et les épidémies sciemment organisées ou amplifiées, ravagent les pays, provoque les révolutions et les guerres qui déchirent l’Europe.
 Avec la révolution industrielle, des voies de chemin de fer fendent les paysages, de l’Europe jusqu’aux tréfonds des Amériques. L’homme s’élève dans les airs. Il construit des bateaux dont le tonnage n’a plus de limite. Par les ondes longues et courtes, il communique instantanément à travers toute la planète. Il découvre ce liquide de couleur indéfinie, le pétrole, qui promet une énergie inépuisable… Des esprits éclairés croient que la science va gouverner le monde, que le progrès et la technique libéreront l’homme. Hélas ! D’autres hommes mobilisent ces mêmes moyens techniques, le formidable capital accumulé, pour entreprendre des guerres industrielles, des guerres d’extermination.
 Lorsque le ciel vire au plomb, il semble que les démocraties ne trouvent plus les mots pour formuler l’intuition des peuples, pour les préparer à se défendre. Elles abandonnent aux démagogues l’expression de la sensibilité et de la souffrance des hommes.
 Dans la troisième mondialisation, que nous vivons aujourd’hui, nous nous sentons, une fois de plus, démunis. Le système qui avait un temps assuré notre prospérité, s’effondre. La sphère financière est parvenue à détourner l’économie : elle annihile toute vision à long terme, force la désindustrialisation, stérilise les campagnes, installe le chômage, fragilise des pays entiers, nourrit les guerres.
 Cette nouvelle mondialisation, anticipée, préparée, discutée, aurait pu être heureuse. Elle peut encore le devenir.
 La dictature financière doit être résolument combattue par le verbe, par la plume, par la démonstration, par des propositions.
 Elle doit être vaincue par un peuple redevenu souverain.
 Un grand peuple comme le nôtre, conscient de la situation, libéré de sa peur, rassemblé, retrouvant l’une de ses fulgurances historiques, peut se libérer de cette oppression financière et orchestrer le retour de l’homme. L’homme retrouve l’homme.
 Le moment est venu de se rassembler, comme on se rassemble en famille.
 Notre destin ne se joue pas qu’à Wall Street ou dans la City. Il se joue les uns avec les autres.
 

 
Notre pouvoir démocratique nous a échappé
  Entre les années 1960 et 1990, notre pays, et une grande partie de l’Europe occidentale de l’époque, ont eu le choix entre différentes orientations politiques, économiques, sociales.
 Les uns promettaient la sécurité et la liberté d’entreprendre, les autres défendaient plus d’égalité et de progrès social. Les jeunes étaient parmi les plus actifs dans ces débats.
 D’un côté en France les gaullistes, les démocrates chrétiens ou sociaux, et des courants plus à droite, parfois teintés de libéralisme. De l’autre, des socialistes, et, en Italie, en France et même en Espagne, des communistes.
 La politique de la Première ministre de sa gracieuse Majesté, Margaret Thatcher, différait profondément de celle du chancelier allemand Helmut Schmidt.
 Tout de même, l’Espagne, le Portugal, la Grèce ont connu longtemps des dictatures. Le souvenir encore récent du grand carnage, et celui tout brûlant des guerres de décolonisation, hantaient encore les esprits. Quant à la CIA et au KGB, ils se chargeaient plus souvent qu’à leur tour de faire tourner la mayonnaise.
 J’ai malgré tout le souvenir d’un vrai débat politique, passionné, sincère, dans de vrais engagements et de véritables alternances. La passation de pouvoirs entre les gouvernements s’effectuait de manière impeccable. Le peuple souverain votait massivement. Il avait le choix.
 Cette vitalité démocratique a connu le début de son crépuscule le jour même où le mur de Berlin est tombé.
 Ce mur, je l’avais auparavant franchi à plusieurs reprises. J’étais heureux de la joie de ces peuples libérés, et d’être moi-même libéré de la peur de la bombe, qui m’avait habité des années durant.
 Et en même temps, je craignais que la vie sur la planète ne devienne encore plus cruelle. Que naisse un monde qui cumulerait les inconvénients des deux systèmes. Qu’une force brutale, désormais sans rivale, s’imposerait à toute stratégie géopolitique réfléchie.
 Plus personne ne pourrait s’opposer à la seule voie reconnue. La moindre critique serait aussitôt taxée d’anachronisme ou de mauvaise foi. Et les défenseurs du système, hier démocratique, seraient vite tentés de nous entraîner vers une nouvelle forme de dictature. L’instinct de domination ne génère-t-il pas la méfiance, la peur, l’agressivité, la violence, la volonté d’éliminer l’autre, si possible sans se salir les mains ?
 Dans un unanimisme assourdissant, les grands partis politiques se sont faits les serviteurs, dociles et zélés, d’un capitalisme féroce qui, profitant de l’aubaine, s’est tout accaparé. Ils lui ont facilité la tâche en ouvrant toutes grandes les frontières, en décrétant le libre-échange généralisé, en faisant un dogme de la concurrence de tous contre tous.
 Il n’en fallait pas plus pour que le vrai pouvoir nous échappe au profit de la spéculation financière. Elle a la main sur tout, qu’elle paye en argent sonnant et trébuchant, ou en monnaie de singe. Elle devient même anthropophage : le puissant d’aujourd’hui peut être dévoré demain après avoir été totalement détroussé.
 

 
La bulle financière avale notre économie et nos emplois
  À l’époque de la deuxième mondialisation, celle de la révolution industrielle, le capital était d’abord celui des familles qui investissaient dans leur propre affaire. C’était l’époque des Peugeot, des Schneider, puis des Michelin.
 Les années autour de 1900 ont vu, sous la baguette de la « fée électricité », une explosion d’innovations dans tous les domaines, à la façon des start-up d’aujourd’hui. Ensuite, les entreprises capitalistes ont utilisé ces technologies pour une production de masse. Les industriels ont aligné sur une même chaîne des dizaines de milliers d’ouvriers, selon « l’organisation scientifique du travail » inventée par Taylor. Les « managers » ont pris le pas sur les inventeurs. 
 À partir des années 70, l’invention du logiciel et du micro-ordinateur bouleverse tout. Les automates mettent au chômage des millions d’ouvriers : une usine de 20 000 ouvriers peut désormais tourner avec 2 000. Des pays plus rapides que nous dans ces changements, comme le Japon, nous prennent nos marchés et leurs produits envahissent nos rayons. Nos usines ferment leurs portes ou se « délocalisent ».
 La nouvelle révolution industrielle nous emporte irrésistiblement.
 Un seul ordinateur peut piloter la production de plusieurs usines dans plusieurs pays. Les marchandises sont expédiées d’un continent à l’autre pour presque rien. Les chaînes de télévision diffusent les mêmes publicités pour les mêmes marques à toute l’humanité. Des sites internet et des applications mobiles créés au bout du monde s’invitent dans notre intimité en nous adressant des publicités « sur mesure ».
 Les entreprises font la course à la « taille critique », certaines que, parmi toutes celles qui font un même produit, une seule survivra. Elles se « globalisent » pour ne laisser aucun marché à la concurrence.
 Cette course au gigantisme obsède les actionnaires et les dirigeants des multinationales. Elle les fait renoncer à grandir par leurs propres forces. Moderniser ses produits, commencer à vendre dans d’autres pays, créer de nouvelles usines, le processus est trop lent. Pour grossir vite, il faut se racheter les uns les autres.
 Le capitalisme est ainsi entré dans un grand mouvement de « fusions-acquisitions », qui demande des capitaux si colossaux que seuls les circuits et les marchés financiers peuvent les apporter.
 Et ces marchés, puisqu’on a tant besoin d’eux, ont pris le pouvoir sur l’économie.
 Le chef d’une grande entreprise, dans les années 70, consacrait une bonne partie de sa semaine à échanger avec les pouvoirs publics ; ils avaient bien des choses à se dire, bien des sujets communs. Maintenant, il délègue ses lobbyistes aux réunions avec les pouvoirs publics ; son temps à lui, il le consacre aux investisseurs et à la presse financière. Pour lui, ce qui fera survivre son entreprise, c’est le reflet qu’elle montre aux marchés, la spéculation qu’ils font sur elle.
 Conduire une entreprise devient affaire de « communication institutionnelle », de trucage ou d’habillage des comptes, d’évasion et de paradis fiscaux. 
 Les banques ont multiplié les prétendus « produits financiers », de plus en plus déconnectés des produits réels.
 L’économie spéculative, la « mauvaise monnaie », chasse sur toute la planète l’économie industrielle. Les fonds de pension étrangers ont remplacé les grandes familles et les managers.
 Les investisseurs financiers, prêts à déplacer leur argent ici ou là, ne cherchent qu’un profit à court terme, défini à l’avance, le « 15 % de rendement »… Ils fuient les investissements à long terme, ferment les usines, recherchent les plus bas coûts de production, licencient dès que possible en parlant d’« économies d’échelle », et s’ils réembauchent, c’est sur les statuts les plus précaires possible. La valeur boursière des multinationales ne s’envole-t-elle pas quand elles réduisent leurs effectifs drastiquement, perdant leur patrimoine de connaissances et de coopération ?
 Les investisseurs ne peuvent connaître de l’intérieur les entreprises dont ils achètent et vendent, sans cesse, des actions. Pour savoir combien elles valent, ils s’appuient sur trois ou quatre agences mondiales de notation. Ces agences auraient un pouvoir immense si elles étaient indépendantes ; mais puisqu’elles se font payer par les entreprises qu’elles notent, elles les notent bien… La crise financière des subprimes l’a révélé en 2007-2008 : les valeurs affichées sur le marché n’avaient rien à voir avec les risques réels.
 Les entreprises, ballottées par cette spéculation omniprésente, renoncent à toute vision à moyen ou long terme. Leurs managers se sentent contraints, sans marge de manœuvre. La culture ou l’intelligence prospective leur sont inutiles, s’ils acceptent de se faire les obligés des actionnaires, qui leur offrent, contre leur silence et leur complicité, des rémunérations extravagantes.
 Nos dirigeants politiques et économiques se sont laissé fasciner par ce mirage. Ils ont rêvé d’entreprises sans usines. Ils ont prétendu que « l’innovation financière » allait remplacer le savoir-faire et l’innovation. Ils ont renoncé à produire en France ce que nous savions faire. Ils ferment nos usines, ou s’en débarrassent en les vendant à des investisseurs étrangers.
 Ceux-ci, en deux temps trois mouvements, démontent et déménagent l’outil de production performant, laissent vieillir le reste jusqu’à ce qu’il devienne obsolète, puis ferment les sites en licenciant tout le monde. Les combats des syndicats et des élus locaux n’obtiennent rien, sinon le « plan social », appelé de façon éhontée « plan de sauvegarde de l’emploi » : il permet aux anciens salariés de tenir le temps que les caméras repartent ailleurs. Ensuite, la descente aux enfers s’enclenche.
 Au bout de la course, le secteur financier lui-même a été pris par ce formidable mouvement.
 Des capitaux immenses vont et viennent chaque microseconde sur les circuits financiers, grâce à l’accélération phénoménale de l’informatique et des télécommunications. Ces manipulations confisquent les profits que pouvaient espérer les investisseurs traditionnels, non financiers, et ne leur laissent que les pertes.
 La crise financière a dévoilé le pot-aux-roses.
 Alors, les institutions qui devaient réguler ce système, et qui l’ont au contraire « dérégulé » – Fonds monétaire international, Banque mondiale, Union européenne et gouvernements … – ont reconnu qu’elles s’étaient trompées, et ont promis de mettre au pas cette financiarisation insensée.
 Leur échec est démontré : en presque dix ans, la mainmise de la finance n’a fait que s’aggraver.
 Les institutions et les États ont renoncé à taxer, à réglementer, et même à comprendre ces activités qui les dépassent. Avant la crise, ils habillaient la prétendue « libéralisation » de justifications technocratiques, qui manifestaient plutôt leurs compromissions et leurs lâchetés. Depuis la crise, ils n’ont plus rien à dire que leur propre inquiétude et leur impuissance.
 Nous voilà enserrés dans la politique mondiale de la spéculation financière, servie par la technocratie internationale.
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